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ROUBAIX, le 11 MAI 1878 

• Bulletin du jour 
L'interpellation qui a eu lieu avant-

hier à la Chambre sur la politique 
extérieure du cabinet de Versailles, a 
eu le seul résultat qu'il était permis 
d'en attendre : une déclaration nette et 
ferme de neutralité et de paix de la part 
de M. Waddington, ministre des affai
res étrangère». Ce résultat était prévu, 
il était inévitable; personne ne pouvait 
admettre que le gouvernement serait 
assez fou pour venir faire entendre à 
la tribune un langage de nature à nous 
engager dans un conflit auquel la pru
dence la plus vulgaire, le sentiment de 
notre situation et les intérêts supérieurs 
du pays nous commandent impérieu
sement de rester étrangers. 

Cependant, l'interpellation de M. 
Dréolle avait sa raison d'être. Tout le 
monde, dans ces derniers temps, avait 
été frappé et péniblement impressionné 
du ton agressif vis-à-vis de la Russie, 
des deux principaux organes de la 
presse ministérielle, le Journal des 
Débats et la République française. Il 
ne s'écoule pas de jour que ces deux 
feuilles.qui passent pour être inspirées, 
ou plutôt pour inspirer le cabinet, ne 
s'efforcent de rompre une lance contre 
le gouvernement de Saint-Pétersbourg 
•t de prendre énerf iquement parti pour 

l'Angleterre. Il était donc bon de sa
voir quel degré de solidarité il pouvait 
y avoir entre "les provocations dange
reuses du Journal des Débats et de la 
République française et les senti
ments du ministère. M. le ministre des 
affaires étrangères, après avoir affirmé 
que la politique du gouvernement est 
une politique de neutralité et de paix, 
a décliné, au nom du cabinet, toute 
ï>olidaiité avec les journaux qui font de 
la politique orientale soit dans le sens 
de la Russie, soit dans le sens de l'An
gleterre. 

Ainsi M. Waddington en désavouant 
les feuilles de gauche « dont la politi
que est regrettable » a pleinement jus
tifié l'utilité de l'interpellation qui lui 
a permis de dégager la responsabilité 
du gouvernement et de calmer les 
alarmes du pays. Il ne lui reste plus 
maintenant qu'à veiller scrupuleuse
ment à ce que ses actes diplomatiques 
soient d'accord avec ses déclarations 
officielles. 

Tout le monde en France veut la 
la paix, parce que tout le monde sent 
le besoin de la paix. Nous ne sommes 
plus à ces temps de chauvinisme où la 
France faisait la guerre pour une idée. 
Le rôle de don Quichotte nous a coulé 
trop cher, pour qu'à quelques années 
de nos désastres, nous puissions vou
loir le reprendre follement. Nous avons 
aujourd'hui mieux que cela à faire. Les 
cruelles leçons dupasse nous ont appris 
à ne plus nous mêler des affaires des 
autres et à nous occuper exclusive
ment de nos propres affaires. Qa'avons 
nous gagné à dépenser bénévolement 
notre or et notre sang pour faire l'unité 
italienne, source de tous nos malheurs .' 
Nous y avons gagné un ennemi sur 
notre frontière des Alpes qui, au pre
mier signal de conflagration, setourne-
rait contre nous .' Qu'avons-nous gagné 
à écraser l'Autriche à Magenta et à 
Solférino au profit du petit Piémont ? 
Nous y avons gagné le triomphe de la 
Prusse à Saio-sva qui fut la première 
étape de notre catastrophe de Sedan .' 
Ainsi l'unité italienne que nous avons 
faite de nos propres mains a engendré 
l'unité allemande dont le résultat final 
a été de cous coûter dix milliards et la 
perte de deux do nos plus riches pro
vinces ! 

Nous sommes donc payés pour êlre 
prudents et sages et renoncer à jamais 
à la saDglantc politique des champs de 
bataille : notre seule politique aujour
d'hui est celle qui ne coïite ni sang ni 
larmes et qui a écrit sur son drapeau : 
Paix et travail .' 

Du temps où Béranger chantait, on 
accusait volontiers tes piètres d'aimer à 
fesser II--* petits garçon?. Le progrès ai
dant, on les accuse, aujourd'hui d'avoir 
ouvert une entreprise d'éventrage pour 
les f.mmcs er,ceinles. Nous demandons 
pardon à nos lecteurs d'cmpioyor de 
pareils ternies, mais par le ïègne de l i 
berté de presse qui court, noua sommes 
bien forcés d'emprunter le langage de 
nos confrères, quand cela ne sera.t que 
pour leur répondre. 

Donc, il est de mode, d%ns le monde 
de la libre-pensée, de prétendre que les 
prêtres éprouvent une sorte de plaisir 
particulier à s'asseoir au chevet des 
femmes en couches, à profiter de leur 
premier court instant de défaillance 
pour faire entrer le charcutier, prévenu 
à tout hasard, et enfin à procéder à 
l'évïmtrernentde l'infortunée mère;aIor3 
qu'elle n'est rien moins qu'en danger de 
mort, \". tout sous prétexte de baptiser 
l'enfant qui respire dans ses entrailles, 
mais, en réalité, pour satisfaire on ne. 
sait quelle moDslrueu*e lubricité. 

Tou3 les jours maintenant, on nous 
sert un scandale nouveau de cette na
ture. La semaine qui court on a déjà 
fourni trois pour sa part. Il y a bon e s 
poir que la donzfine sera complétée 
avant la fia du mois. 

Us pareilles calomnies seraient telle
ment bêtes, si elles n'étaient que bêtes, 
qu'il vaudrait mieux en rire que de se 
fâcher. Mais, voilà I c'est qu'elles sont 
méchantes et non pas bêles, et alors, 
n'est-ce pas? elles sont abominablement 
odieuses et criminelles. 

Les libres-penseurs savent bien que, 
si le prêtre, éloigné de tout secours mé 
dical. demande à une opération affreuse 
de rauver la vie à uu malheureux petit 
êirequelamort accidentelle de sa mère 
condamne fatalement à mort, il ne le 
fait que quand le doute n'est malheu
reusement plus permis et avec l'assenti

ment de la famiile. I s savent bien que 
le prêtre accomplit cette œuvre, non-
seulement dans le but de sauver l'âme 
de l'enfant, mais aussi dans le bat de 
sauver sa misérable existence menacée. 
Ils savent bien, en un mut, que le prê
tre, en ces circonstances redoutables, 
obéit-«a cette loi divine et humaine qui 
prime tontes les autres, à savoir que 
l'on doit sauver la vie d« eon prochain 
avant tout, quand ou peut et comme on 
peut. 

Mais qu'importe aux libres-penseurs? 
Ne leur faut-il pas atteindre quand 
même ce qui est leur but constant : le 
renvoi du prêtre I Ne leur faut-il pas 
au prix des plus infâmes mensonges 
fermer au prêtre l'approche du foyer 
domestique .' 

D'abord les libres-penseurs avaient 
essayé d'apprendre la haine du prêtre 
aux femmes. Mais cette tentative ne 
réussissait que lentement. Comment 
faire haïr ces hommes qui sont la con
solation, la charité, l'abnégation, le 
bien, le sacrifice? Gomment rendrodé
testables ceux qu'on invoque, et qu'on 
retrouve toujours au milieu de toutes 
les douleurs et de toutes les misères ? 

La haine ne prenant pas, on a cher
ché autre chose. On a inventé la cam
pagne de la peur. 

— Femmes ! crie-t-on, chassez les 
prêtres ! Ils vous tueront ; ils vous as
sassineront I Ils vous découperont par 
morceaux. Ce sont tous des Billoir ! 

Le mot se trouve imprimé partout. 
Les prêtres, maintenant, on les appelle 
des Billoir dans les journaux radicaux.' 

C'est d'une habileté diabolique, il 
faut bien le dire. Lorsque, dominée par 
la plus injuste des terreurs, la femme 
aura perdu l'habitude d'appeler le prê
tre à ses côtés, aux belles heures dou
loureuses de l'enfantement, elle n 'o
sera plus le retouver aux heures plus 
calmes de la vie quotidienne ; ayant 
honte d'elle-même et rougissant des 
épou van table* s*upç»us qu'elle aura ac
cueillis au milieu des ai-goisses de l'ac
couchement, elle l'évitera, le fuira, le 
repoussera peut-être à tout jamais. 

Soyez tranquilles ! l'année prochaiue, 
tous les almanachs que l'on veudra 
dans les campagnes avec l'estampille 
de colportage, accoupleront les mots de 
Billoir et de prêtre dans les récits de 
fantaisie, et des images infâmes mon
treront un charcutier le coutelas à la 
main, relevant sa manche, et interro
geant du regard un prêtre qui, le doigt 
tendu, lui indique impérieusement ie 
corps d'une femme qui se lord encore 
en d'horribles convulsions. 

Admirable République ! en vérité, 
que la République du 13 décembre. 

U n e c a n d i d a t u r e p r é v u e 
Lorsque pour le récompenser d'avoir 

violé les lois de la discipline, les radi
caux ont offert au major Lab >rdère une 
épée d'honneur, nous avons prédit 
qu'un jour ou l'autre une candidature à 
la Chimbre serait déesroée à ce vaillant 
champion de la désobéisance militaire. 
Quelques-uns de nos confrères ont pro
testé et nous ont dit que le temps des 
Boichot et des Rallier était passés. Les 
faits nous donnent raison. 

Les Tablettesd'v.n Spectateur, el nos 
renseignements personnels confirment 
le fait, nous donnent la nouvelle sui
vante : 

Nous pouvons a mon ccr de source absolu
ment certaine que les chefs de la majorité ré
publicaine, sacnant qua i'invalidali a de M. 
îe duc Decazes est ab-olument décidée, ont 
résolu déporter l i candidature de l'ex-mïjor 
Labordère à. Puget-Théniers. 

Le major Labordère sera certainement 
sous-secrétaire d'Etat à la guerre le jour 
où M. Langlois (dit le colonel) sera mi-
r.i.stre. (Patrie). 

LETTRES DE PARIS 
( Correspondance particulière) 

Paris, 10 mai 1878. 
J'avais l'honneur de vous écrire, un 

peu après le i i décembre, que bientôt 
serait menée de front la guerre à l'ar
mée, à la magistrature, au clergé. 
L'armée, vous savez comment on la 
veut traiter et les énormités qu'on 
exige de M. Borel, son chef, que sou
vent même en obtient de lui. Dans 
quelques jours, à propos de la pétition 
Labordère, vous allez voir encore le 
ministre, la discipline, les bases les 
plus essentielles de notre état militaire 
battus en brèche avec une nouvelle 
fureur. La magistrature, il est question 
de la réduire à merci, de la désorgari-
ser, de la bouleverser d'un seul coup 
par la suspension de la garantie d'ina
movibilité. Reste le clergé. 

Hélas! voilà bien longtemps déjà 

qu'on s'efforce de le déconsidérer par les 
moyens les plus immondes et, notam
ment, par la publication, par l'affi
chage, à des milliers d'exemplaires, de 
ces honteuses et mensongères carica
tures qu'autorise avec 'ant d'empres
sement le ministre actuel de l'intérieur. 
Mais, enfin, toutes ce3 attaques, tous 
ces outrages ne visaient qu'à déverser 
rîr le prêtre catholique le ridicule et 
le mépris; c'était infclrne, voici qui do-
vient sinistre: on cherche maintenant 
à rendre le clergé odieux, à provoquer 
contre lui les haines aveugles, à le re
présenter comme capable et coupable 
de crimes pour lesquels on demande 
non pas même « répression » mais 
même « vengeance. » Le mot a été im
primé. 

Ce n'est point, en effet, à un autre 
but que tendent les romans accueillis, 
depuis quelques jours, avec un e m 
pressement féroce, par la presse répu
blicaine, libre-penseuse et protestante. 
Vous connaissez ces récits imaginaires, 
ces prétendus assassinats de Champoly 
et de Planfoy, ces femmes soi-disant 
éventrées toutes vivantes, premier 
chapitre d'une série de mensonges qui 
menace de se continuer. Vous savez 
aussi que pas un de ces récits n'a pu 
soutenir uu examen sérieux, que des 
instructions judiciaires en ont fait bonne j 
justice, ce qui n'empêche pas les peti
tes feuilles radicales de province de la 
reproduire encore, de la propager, sa
chant qu'elles propagent l'erreur et la 
calomnie, de répandre dans les masses 
ignorantes, autant qu'il leur est possi
ble, la conviction que nos prêtres sont 
des criminels et des hommes de sang. 

J'ai dit : la presse radicale ; je d e 
vrais écrire : la presse gouvernemen
tale. Qui sont, en effet, les journaux 
inventeurs ou éditeurs de ces mons
truosités, sinon les préférés de nos 
gouvernants, ceux qui reçoivent toutes 
leurs faveurs et, en échange, appuient 
servilement leur détestable politique ? 
Et l'impunité dont jouissent ces gazet
tes ne vient-elle pas, au surplus, ache
ver d'attester leurs attaches officieu
ses. ? 

Eh bien, cela étant, j'ai le droit, l 'o
pinion catholique tout entière a le droit 
et le devoir de demander au gouver
nement, sans ambages et à haute voix, 
où veulent nous mener ses amis, sous 
le couvert de son indifférence ou de sa 
complaisance. Quelle guerre rêve-t -on 
de déclarer à nos pasteuis, qu'on cher
che déjà contre eux des alliances ?t 
des appuis dans les pires instincts de 
la populace inconsciente, dans les plus 
dangereuses passions des fouies abu
sées. Ce choix des moyens répond pour 
nous : c'est et ce ne peut être qu'une 
guerre d'extermination, bien digne de 
ceux qui ont jeté à la tribune ce cri de 
proscription et de mort: «Le catholicis
me, voilà l'ennemi J » 

Qu'on ait donc la franchise de le di
re : n'ayant aucun moyen légal, aucun 
prétexte plausible d'arriver à la pros
cription régulière et en forme du clergé 
on voudrait que la violence désordon
née, la colère des populations, les em
portements d'en bas fissent spontané
ment le jeu de la République sans Dieu 
sans religion et sans principe. On re
commence exactement en cela l'œuvre i 
de la Commune, et par les mêmes pro- j 
cédés. Un de ces jours,comme la Mar- i 
scillaic de 1 8 7 1 . on découvrira des j 
cadavres dans les églises, des instru
ments de tortures dans les couvents, 
des oubliettes et des prisonniers dans 
les sacristies. Et alors aussi, espère-t
on, sans doute, la plèbe se précipitera 
de nouveau, à la violation des cloîtres, 
au pillage des églises, et aussi des 
presbytères ! . . . Un tel but est bien 
digne, assurément, de certains jour
naux et de certains écrivains, qui au
raient pu servir dans la presse com-
munaliste tout aussi honorablement 
que Rochefort, Vermesch et Maroteau. 
Mais, enfin, quand Maroteau marquait 
Mgr Darboy pour le peloton d'exécu
tion, quand Rochefort et Vermesch lui 
envoyaient des compagnons de mar
tyre, la Commune vivait et régnait, et 
elle avouait franchement son vrai nom: 
l'Anarchie. Aujourd'hui, on nous affir
me que nous possédons un gouverne
ment régulier, et à la tête de ce gou
vernement, j'entends dire encore qu'il 
y a la vainqueur de la Commune ! 

DE SAINT-ClfÉRON*. 

Iralité de la France, sont irèifrtvoraine-
ment accueillies par l'opinion publique, 
mais particulièrement par les organes 
républicains, qui semblent croire que 
c'est graie au cabinet du 13 décembre 
que nous sommes actuellement au mieux 
avec toutes les puissances. 

I serait cependant facile de trouver 
dans les discours prononcés à la tribune 
par !e duc Decazes, lorsqu'il était mi-
nislre des affaires étrangères, des décla-

iiiduvaide, ou pmiOl eilt- ^uu.-ii'Ut- une 
l fia de non-rec» voir qui ne trompera 

|x r.-imae dans le public impartial et 
sensé. 

M. de Marcère a décidément lâché un 
fameux chat dans les jambes de la 5' 
commi-sion d'initiative chargée d'exa
miner la proposition de rendre au droit 
commun le conseil général de la Seine. 
Vous vous souvenez que le ministre de 
l'intérieur a admis ie principe de la 

rations analogues et pour le moins aussi i proposition, mais le subordonnent à des 

[Autre correspondance) 
Paris, 10 mai 1878. 

Les déclarations faites, hier, par M. 
Waddington louchant l'attitude de neu-

satisfai^antes. Mais, à cette époqu 
l'opportunisme qui dénonçait l'insuffi
sance du ministre des affaires étrangè
res, estimait que ."^3 explications 
péchaient par défaut de clarté, et il ré
clamait à cor et à cri la publication d'un 
Livre jaune, publication que, par des 
motifs absolument identiques à ceux 
invoqués hier par M. Waddington, le 
duc Decazes soutenait être inoppor
tune. 

Les temps sont bien changés; M. 
Waddington, dont le mérite se borne à 
suivre les errements de son prédéces
seur, est. vivement applaudi par la même 
majorité qui affectait de dédaigner ce 
dernier. Cependant les amis particuliers 
du ministre actuel des affaires étrangè
res affirment qu'il se rend parfaitement 
compte de sasituation et qu'il s'estimera 
heureux s'il peut trausmetlre à son suc
cesseur dans les mêmes coéditions de 
confiance et de paix à l'extérieur l'héri
tage que lui a laissé le duc Decazes. 

On remarque que pas un journal ré
publicain, à l'exception des Droits ie 
l'Homme, ne souffle mot de la proposi
tion de MM. Talaniier, Barodet, R. 
R ispail, Louis Blanc et Madier de Monl-
jau, dont je vous ai parlé dans ma d j r -
nière lettre. Cependant cette proposi
tion, distribuée hier aux députés, faisait 
à Versailles l'objet de toute3 les con
versations. M. Gitnbetta notamment 
s'étonnait de n'avoir pas été consulté 
par ses auteurs, qui aéraient dû atten
dre, avant i e la présenter, les débits 
qui auront lieu demain au sein des bu
reaux, pour la nomination des membres 
de la commission du budget. 

La meilleure preuve, disait le chef 
des gauches, que la proposition est inu
tile, c'est que demain tous me3 amis 
donneront mandat exprès aux nouveaux 
commissaires de procéder à l'inventaire 
réclamé par MM. Madier de Montjau, 
L. Blanc et consorts. L'on verra, du 
jeste, par les travaux de la commission 
du budget de 187 9 que je n'ai nullement 
oublié mes promesses de 1876, et si je 
réclame en ce moment l'honneur d'être 
commissaire, si je dois briguer pluâ tard 
la présidence de la commission, c'est 
surtout afin de teuir met engagements 
au sujet des réformes économiques dont 
j'ai pris, il y a deux ans, l'initiative. 

Ces paroles semblent avoir produit 
une impression plus fâcheuse que favo
rable sur le plus grand nombre des dé
putés républicains, dont quelques uns 
ne dissimulaient pas que si les anciens 
projets financiers de M. Gambetta reve
naient sur l'eau, il en résulterait in
failliblement une dislocation de la ma
jorité. 

C'est maintenant aux organes con
servateurs à tirer parti de ces déclara
tions. I faut qu'ils s'appuient sur elles 
pour démontrer de? à présent aux élec- ) 
tturs le danger qu'il y aurait à tran»for- j 
mer la majorité sénatoriale à la fia de ! 
cette année. Ea effet si, en 187 9, l'élé- j 
ment opportuniste vient à dominer dans ; 
la première Chambre, le pays a toute | 
chmeede voir appliquer non seulement 
l'impôt sur le capital, mais encore celui 
•or la propriété £• ùi.ie et non bà'ie, aimfi 
que toutes les autres céduJ'^ relevant ' 
plus ou moins, de la taxe rv« '.t revenu, j 

Les membres des bureat.x des grou
pes républicains, qui se pont réunis 
hier, après le débat sur l'interpellation I 
de M. Dréolle, n'ont agi<é qu'incidrm-
ment la question de la date de la sépa
ration des Chambres, ils se sont surtout • 
occupés de la représentation de la mi
norité au sein de la commission du bud- j 
g e t d e l 8 7 9 . Si l'on devait s'en rapporter 
à quelques indiscrétions, du reste, très j 
accréditées ce matin à Versailles, la i 
minorité devrait cette année, comme en 
1877, fiire son deuil de la représenta
tion dont il s'agit. Le rnotff principal 
qui l'aurait fait écarter, c'est que les | 
représentants de la minorité les plu3 
compétents, sont teilement compromis I 
par leurs antécédents bonapartistes, ! 

qu'il est impossible à la majorité de les I 
choisir comme collaborateurs des com
missaires républicains. 

Evidemment, l'opportuni*me craint j 
d'avoir à compter avec M. Rouher, avec 
M. H.Tntjens, avec M. Jolibois ou telles j 
autres individualités qui, grâce à leur I 
expérience et à leurs études spéciales, | 
seraient de rudes contradicteurs pour , 
les fauteurs d'utopies socialistes. Mais ! 
indépendamment de ces notabilités, il ' 
se rencontre au sein de la minorité 
beaucoup de membres assez compétents 
en matières budgétaires pour dëfeudre, 
au sein de la future commission les in 
térêts conservateurs. L'excuse est donc 

modifications dans la composition du 
conseil où l'élément parisien domine 
l-op et écrase l'élément suburbain. Le 
ministre a fait, en outre, quelques o b 
jections contre la publicité des séan
ces. 

Et, hier, la question revenant dans la 
5" commission, il est arrivé que MM. 
Floquetet Benjamin Racpail, les deux 
membres les plus i t i lsents , se sont 
trouvés à son sujet en contradiction si 
manifeste et si vive, M. FâOquet soute
nant que l'élément parisien était loin 
d'être trop considérable au sein du con
seil général de la Seine, tandis que M. 
B. Raspaii soutenait le contraire, que; 

I la commission également divisée, n'a 
( pu prendre aucun parti. Il paraît donc 
i probable qu'elle laissera la Chambre 

choisir elle-même entre les deux syslè-
j mes. Mais alors il y a fort à parier que 
| M. Raspaii l'emportera. 
j Eu effet, i moins de vouloir donner 
| la suprématie à l'élément parisien, alors 
• qu'il s'agit d'inléiêts en dehors de sa 

compétence, il est impossible de mé
connaître que le Conseil général de la 
S.jine, composé comme il l'est aujourd'hui 
de 80 conseillers municipaux de Pati3 
et de 8 conseillers représentant les can
tons suburbaius, représente mal le dé
partement, et qu'il est équitable de ré
tablir la bilaucé des intérêts en augmen
tant le nombre des conseilliers extra-
muro.i et en diminuant celui des con
seillers parisiens. 

En attendant, comme cette modifica
tion dérangerait les plans des meneurs 
qui veulent faire de notre conseil géné
ral un parlement parisien au petit pied, 
il y a tout lieu de croire qu'ils cessè
rent de réclamer une solution à leur 
proposition jusqu'à ce que les circons-

j tances leur paraissent plus favorables. 

SÉNAT 
Présilence de M. d'Audiflret-Pasquier. 

Séance du 10 mai. 
j La séance est ouverte à 2 h. 30. 

Le Sénat reprend la discussion des 
[ artic es du projet relatif au rachat de 
j diverses lignes de chemin de fer. 

M. CAILLAUX développe un amende
ment à l'article 3 du projet de loi BUT 
les aeliits des chemins de fer par l 'Eut, 
mo ii fi m t le mode de remboursement. 

M SAY combat l'amendement de M. 
Caillaux qui est rejeté par 166 contre 
100. 

L'article III est adopté. 
A propos de l'art. IV, exploitation, 

M. Btiilot dépose la motion suivante : 
•< Le Sénat renvoie le projet à la com-

m i - i o n , afin qu'il jMtiMa êire définiti
vement statué sur le mode définitif do 
rachat, de paiement et d'exploitation 
des lignes comprises dans le projet. » 

M. DE FREYCJNET déclare que le gou
vernement s'oppos.e à ce renvoi. 

Le Sénat, consulté, décide que le ren
voi n'aura pas lieu. 

M. Caillaux développe un amende-
ment demandant que l'exploitation [des 
ligecs rachetées ait lieu aux condi
tions imposées aux compagnies actuel
les par leurs cahiers des charges. 

Cet amendement est combattu par M. 
Beraldi. 

Après le discours de es sénateur, M. 
Bocher, appelé à la tribune par de nom
breux cris partant de la droite, défend 
l'amendement de M. Caillaux et déclare 
que le projet de loi est mauvais à tous 
égards. 

L'orateur s'appesantit sur les consé
quences déplorables qu'aura forcément 
re.ïécution du projet et préconise l'ar
rangement avec les grandes compa
gnies. 

M. Freycinet combat les conventions 
avec les grandes compagnies et dit que 
M. Caillaux, était ministre, a reculé 
lui-même devant cette solution. 

L'amendement de M. Caillaux est re
jeté à une forte majorité. 

L'article 4 et les suivants sont adop
tés. 

L'ensemble du projet est adopté pa 
189 voix contre 75. 

Le Sénat s'ajourne k ma-di. 
La séance est levée à 5 heures 40 

minutes. 

C H A M B R E D E S D E P U T E S 
Présidence l e M. J. GRÉVY". 

Séance du 1 o mai 1878 
La séance est ouverte i 2 h. 1/2. 
La Chambre discute l'élection de M. 

Trubert. 
Le rapport conclut à la validation. 
M. BARODET combat le rapport con

cluant a la validation. 


